
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES  
ET DE LA SOUVERAINETÉ INDUSTRIELLE, ÉNERGÉTIQUE ET NUMÉRIQUE 

Arrêté du 11 septembre 2026 
modifiant la notice d’information relative aux prestations funéraires 

NOR : ECOC2624180A 

Le ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle, énergétique et numérique, 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles R. 2213-8-1, R. 2223-24, R. 2223-24-1 

et R. 2223-79 ; 
Vu l’arrêté du 11 janvier 1999 relatif à l’information sur les prix des prestations funéraires ; 
Vu l’arrêté du 13 août 2026 relatif à la notice d’information définie à l’article R. 2223-24-1 du code général des 

collectivités territoriales, 

Arrête : 

Article 1er 

A l’annexe à l’arrêté du 11 janvier 1999 susvisé dans sa version modifiée par l’arrêté du 13 août 2026 susvisé, le 
paragraphe : 

« – une chambre funéraire gérée par une commune, un opérateur funéraire ou une association. Le séjour du 
corps en chambre funéraire est payant. Toutefois, lorsque l’autorisation du transfert du défunt a été demandée 
à la famille par l’établissement de santé sans chambre mortuaire ou l’EHPAD, les frais de transport du corps 
vers la chambre funéraire et les trois premiers jours suivant l’admission sont payés par l’établissement. Ces 
frais ne peuvent donc être facturés aux familles. » 

est remplacé par : 
« – une chambre funéraire gérée par une commune, un opérateur funéraire ou une association. Le séjour du 

corps en chambre funéraire est payant. Toutefois, lorsque le transfert du défunt a été demandé par le directeur 
d’un établissement de santé ne devant pas disposer d’une chambre mortuaire, et sur attestation écrite qu’il n’a 
pas réussi à joindre la famille dans un délai de dix heures à compter du décès, les frais de transport du corps 
vers la chambre funéraire et les trois premiers jours suivant l’admission sont payés par l’établissement. Ces 
frais ne peuvent donc être facturés aux familles. » 

Article 2 

Le présent arrêté entre en vigueur le 1er octobre 2026. 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait le 11 septembre 2026. 
Pour le ministre et par délégation : 
La directrice générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes, 
S. LACOCHE  
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